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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Martin 
Kobler, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Kobler. 

M. Kobler {parle en anglais ) : Je voudrais tout 
d’abord feliciter l’Ukraine d’assurer la presidence du 
Conseil ce mois-ci. 

Plus d’une annee s’est ecoulee depuis la signature 
de l’Accord politique libyen a Skhirat. Cette annee, 2016, 
a ete consacree a la mise en oeuvre de l’Accord et au 
retablissement de l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du 
territoire libyen. Les progres ont certes ete insuffisants, 
mais des avancees importantes ont ete realisees. Le 
Conseil de la presidence et les institutions economiques 
libyennes continuent de travailler ensemble pour 
decaisser les fonds au titre du budget 2017, qui permettra 
aux institutions de l’Etat de fournir des services de base 
indispensables. La production de petrole est passee a 
plus de 700000 barils par jour, ce qui donne a l’Etat 
libyen des recettes 6 combien necessaires. 

Sur le plan securitaire, l’Etat islamique, qui, il y a 
un an, etendait son territoire en Libye, n’en controle plus 
aujourd’hui, mais il represente toujours une menace. Je 
tiens une nouvelle fois a rendre hommage a ceux qui 
ont perdu la vie en luttant contre le terrorisme sur les 
champs de bataille de Syrte, de Benghazi et d’ailleurs. 

En depit de ces avancees, les Libyens ne sont pas 
encore en mesure de remedier aux causes profondes 
de leurs divisions. Cette annee doit etre l’annee des 
decisions - des decisions sur de possibles amendements 
limites a l’Accord politique libyen, qui permettraient 
a la Chambre des representants de donner son aval au 
Gouvernement d’entente nationale; des decisions sur 


la fa?on de constituer une armee et une force de police 
fortes et unies, car ce n’est qu’ensuite que les groupes 
armes pourront etre effectivement demobilises; et des 
decisions sur la meilleure maniere d’utiliser les recettes 
de l’exportation du petrole et du gaz au benefice de 
tous les Libyens et pour mettre fin a la grave situation 
humanitaire dans le pays. 

Je voudrais actualiser les elements que j’avais 
presentes aux membres du Conseil dans mon dernier 
expose (voir S/PV.7827). 

Premierement, pour ce qui est des questions 
politiques en cours, ces deux derniers mois, des progres 
tangibles ont ete realises et il y a eu une convergence des 
points de vue de Pest, du sud et de l’ouest du pays sur les 
amendements eventuels a l’Accord politique libyen. La 
plupart des parties conviennent des principes suivants. 
Premierement, l’Accord politique libyen doit demeurer 
le cadre du processus politique. Deuxiemement, les 
solutions doivent etre trouvees au moyen d’un dialogue 
sans exclusive, et les problemes ne doivent pas etre 
regies par la violence. Troisiemement, les amendements 
eventuels a l’Accord politique doivent etre enterines 
par la Chambre des representants dans leur ensemble, 
et etre suivis par un amendement constitutionnel et 
l’approbation du Gouvernement d’entente nationale. 
Enfin, les discussions doivent avoir lieu sous les 
auspices de l’Organisation des Nations Unies. Toutefois, 
le processus politique doit etre dirige et pris en main 
par les Libyens. Seuls les Libyens peuvent decider de 
l’avenir de la Libye. 

Au cours de nombreuses reunions, aussi bien a 
l’interieur qu’a l’exterieur du pays, des amendements 
possibles ont ete discutes, en particulier la question du 
commandement supreme de l’armee libyenne; la chaine 
de commandement de l’armee, et en particulier le role 
du general Haftar; ainsi que la composition et le role 
futurs du Conseil de la presidence. Je suis convaincu 
qu’une formule sera trouvee au cours des prochaines 
semaines, de sorte que ces questions soient tranchees et 
que des recommandations puissent etre presentees pour 
approbation aux institutions competentes. 

Les consultations organisees en janvier en Tunisie 
entre les membres du dialogue politique libyen et le 
communique du Caire du 13 decembre ont ete des jalons 
importants pour recenser les questions polemiques. 
Cependant, aucune personne ni aucun groupe ne peut 
seul decider de la marche a suivre. Il doit s’agir d’un 
effort collectif. Toutes les institutions libyennes doivent 
s’acquitter de leurs responsabilites et obligations dans la 


2/7 


17-03377 



08/02/2017 


La situation en Libye 


S/PV.7879 


mise en oeuvre de l’Accord. Ensemble, elles peuvent faire 
avancer le processus d’approbation du gouvernement. 
Ce n’est qu’ainsi qu’elles pourront repondre aux besoins 
des Libyens. A cet egard, j’exhorte la Chambre des 
representants a conclure ses deliberations et a designer 
sa delegation pour la poursuite des discussions. 

Je voudrais saisir cette occasion pour saluer les 
efforts des Etats voisins et des organisations regionales, 
qui continuent d’encourager le consensus. Le 21 janvier, 
au Caire, j’ai assiste a la conference des Etats voisins et 
le 27 janvier, a Brazzaville, a la reunion du Comite de 
haut niveau de l’Union africaine sur la Libye, presidee 
par le President Sassou Nguesso. Je suis impressionne 
par la coherence de l’approche suivie par les Etats 
voisins et l’Union africaine. La troika formee par l’Union 
africaine, la Ligue des Etats arabes et l’Organisation des 
Nations Unies a contribue a ameliorer la coordination 
et a renforcer la confiance. Le 21 janvier, lors d’une 
reunion au Caire, nous avons convenu d’associer l’Union 
europeenne a cette instance importante. Ces dernieres 
semaines, il y a eu des efforts dignes des meilleures 
pratiques pour faire converger les vues des Libyens, 
d’un cote, et celles de 1’Union africaine, de la Ligue des 
Etats arabes, de l’Union europeenne et des pays voisins, 
de l’autre. 

Deuxiemement, aucun processus politique ne 
peut se poursuivre sans aborder la question des groupes 
armes et celle de la proliferation des armes. Bien que 
certains de ces groupes soient theoriquement controles 
par des institutions de l’Etat, ils sont trop nombreux 
a etre motives par des interets etroits. La formation 
en cours de la garde presidentielle va dans la bonne 
direction. Toutefois, elle ne saurait remplacer une armee 
libyenne unifiee; ce n’est qu’une mesure de transition. 
La garde presidentielle doit y etre integree une fois 
qu’on sera parvenu a un consensus sur la structure de 
commandement de la future armee libyenne unifiee. Les 
institutions chargees de la securite nationale, y compris 
la police, doivent etre developpees et avoir les moyens 
d’agir. II n’y a pas d’autre solution. Sans une armee et 
une police fortes, les groupes armes ne pourront pas etre 
demobilises. Les Libyens meritent la securite et que soit 
mis un terme a la criminalite endemique et a l’anarchie. 

Troisiemement, meme si l’Etat islamique ne 
controle plus de territoires, la lutte contre le terrorisme 
est loin d’etre terminee. Les frontieres du pays restent 
poreuses. Les terroristes, ceux qui se livrent a la traite 
des personnes, les trafiquants d’armes et les bandes 
criminelles continuent d’exploiter le vide securitaire. 


Les voisins de la Libye sont preoccupes a juste titre par 
les incidences de cette situation sur leur propre securite. 
Je me felicite des efforts deployes par les organisations 
regionales, notamment l’Union africaine et l’Union 
europeenne, pour aider les Etats de la region a ameliorer 
leurs capacites et leur coordination. Des solutions 
regionales sont requises pour contrer de fagon efficace 
et globale les menaces contre la securite. Le moment 
est venu de consolider les victoires remportees de haute 
lutte dans le combat contre le terrorisme. Je me felicite 
des efforts faits pour elaborer et mettre en oeuvre des 
plans pour l’apres-liberation a Syrte et a Benghazi. Je 
continuerai de travailler avec le Conseil de la presidence 
et la communaute internationale pour repondre aux 
besoins humanitaires et en matiere de stabilisation, de 
reconstruction et de relevement. 

Quatriemement, ces derniers mois, les resultats 
economiques de la Libye ont connu une evolution 
positive. La Libye est un pays riche qui dispose de 
ressources naturelles abondantes. Neanmoins, malgre 
sa richesse, les conditions de vie et les services publics 
se sont deteriores ces dernieres annees. La fragility 
des institutions, la mauvaise gestion financiere et la 
corruption, entre autres facteurs, lui font payer un lourd 
tribut. La Libye dispose desormais d’un budget unifie. 
Le Conseil de la presidence et la Banque centrale sont 
convenus d’un cadre budgetaire de 37,5 milliards de 
dinars libyens pour 2017. 

Cela me donne l’occasion d’aborder la question 
des services, qui font cruellement defaut. II faut accorder 
la priorite a certains secteurs. Les services de sante sont 
inadequats. Je me suis rendu dans un hopital pour enfants 
a Tripoli et j’ai pu constater les consequences de la 
mauvaise gestion et du financement insuffisant. L’hopital 
manquant de fournitures de base et de medicaments, les 
personnes etaient livrees a elles-memes pour trouver le 
moyen de soulager les souffrances de leurs etres chers. 
Le Conseil de la presidence et le Gouvernement doivent 
rapidement ameliorer la prestation de services, qui sont 
tres insuffisants, et s’attaquer aux defis economiques 
restants. 

Cinquiemement, les droits de l’homme, l’etat 
de droit et les migrations irregulieres doivent etre 
abordes avec serieux et de fagon globale. L’etat de droit 
continue d’etre sape par les groupes armes qui enlevent 
des personnes, les maltraitent et commettent d’autres 
atteintes aux droits de l’homme, dans l’impunite. Cela 
doit cesser. Je tiens a signaler en particulier le sort 
tragique des migrants. La richesse de la Libye fait qu’elle 
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attire depuis longtemps des migrants economiques. Leur 
travail continue de contribuer au developpement du pays. 
Toutefois, les migrants sont extremement vulnerables. 
Ceux qui sont en detention n’ont aucun recours juridique 
et vivent dans des conditions effroyables. Un grand 
nombre sont decedes. 

La Mission d’appui des Nations Unies en Libye et 
le Haut-Commissariat aux droits de 1’homme ont publie 
un rapport, le 13 decembre, presentant de fagon detaillee 
la situation catastrophique et les mauvais traitements 
dans les centres de detention. Nous avons fait des 
recommandations concretes aux autorites libyennes et 
a la communaute internationale. Tout en comprenant 
parfaitement les preoccupations des Etats voisins et de 
la region, toutes les mesures prises doivent respecter le 
droit international humanitaire et la dignite des migrants. 
Je travaille de concert avec l’Organisation internationale 
pour les migrations, le Haut-Commissariat aux droits de 
1’homme et le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies afin de regler ces problemes. Les 
efforts portent notamment sur les sauvetages en mer, la 
lutte contre la traite des etres humains et la formation 
des garde-cotes libyens. 

Je tiens aussi a reaffirmer mon soutien constant 
a la Procureure de la Cour penale internationale (CPI). 
La traite des personnes peut constituer un crime contre 
l’humanite et faire l’objet de poursuites par la CPI. 

Au-dela des accords institutionnels et politiques, 
le processus de reconciliation nationale se fait attendre 
depuis beaucoup trop longtemps. Or ce processus est 
necessaire pour refermer les blessures des annees de 
conflit et d’oppression. En janvier, nous avons tenu a 
Malte un atelier, en presence d’experts et de militants 
libyens, afin d’elaborer une feuille de route pour la 
reconciliation nationale en Libye. Nous devons trouver 
les moyens de soutenir la reconciliation au sein des 
communautes et de la faire rejaillir au niveau national. 
Nous allons etablir davantage de voies de communication 
entre les chefs traditionnels, les anciens et les jeunes, 
ainsi qu’avec les femmes, qui, trop souvent, restent en 
marge de ces processus. 

Je suis encourage par le renouvellement des 
efforts libyens et de l’activite regionale, en particulier 
parmi les voisins de la Libye, visant a sortir de l’impasse 
politique. Nous commengons a voir se former un 
consensus entre les parties. L’annee 2017 doit etre une 
annee de decisions et de percees politiques. 


Je remercie le Conseil de security pour la 
cohesion de son appui. II n’existe pas d’autre option 
qu’un reglement politique durable pris en main par les 
Libyens. L’Accord politique libyen constitue encore un 
cadre viable qui permettra de regler les divergences et 
de relancer la transition democratique. J’espere qu’en 
prenant des decisions et des mesures audacieuses, nous 
observerons une percee politique qui remettra la Libye 
sur la voie de la paix, de la prosperity et de la stability. 
Le peuple libyen le merite. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Kobler de son expose. 

Le representant de l’Uruguay a demande la parole 
pour faire une declaration. 

M. Rosselli (Uruguay) {parle en espagnol) : 
Je remercie M. Kobler de son expose et de ses efforts 
constants. 

Plus d’un anapres la signature de l’Accordpolitique 
libyen, aucun progres significatif n’a malheureusement 
ete accompli dans le contexte du processus de transition 
politique qui a confere une legitimite concrete a la 
creation du Conseil de la presidence du Gouvernement 
d’entente nationale. L’appui accorde a ce dernier par le 
systeme politique libyen est minimal, ce qui compromet 
la possibility de stabiliser rapidement le pays et de le 
remettre sur la voie de la normality. II est essentiel que 
le Conseil de la presidence du Gouvernement d’entente 
nationale obtienne un large appui de la population pour 
devenir ainsi pleinement legitime. Dans le cas contraire, 
il lui sera extremement difficile de gouverner le pays, ou 
meme la majority du territoire. 

Une des quelques informations que nous pouvons 
de nouveau souligner de nouveau est la progression 
de la lutte contre le terrorisme, laquelle a permis 
de vaincre les forces de l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant, essentiellement dans les villes de Syrte 
et Benghazi. Nous saluons egalement l’annonce par 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
de la conclusion du processus d’elimination des armes 
chimiques qui se trouvaient encore sur le territoire 
libyen, lesquelles ont ete transferees hors du pays afin 
d’etre detrudes, conformement aux dispositions de la 
resolution 2298 (2016). 

Nous demeurons preoccupes par la gravite de la 
situation humanitaire de la population libyenne, car selon 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
plus d’un million de personnes ont besoin d’une aide 
d’urgence. Nous sommes egalement preoccupes par 
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les informations figurant dans le dernier rapport 
(S/2016/1011) du Secretaire general sur la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye (MANUL), qui condamne 
les attaques dirigees contre des installations civiles, en 
particulier les hopitaux et les centres medicaux. Pres d’un 
an apres l’adoption de la resolution 2286 (2016), nous 
notons avec preoccupation que de tels crimes continuent 
d’etre commis. C’est pourquoi nous souhaiterions avoir 
davantage d’informations sur ces attaques, notamment 
leur nombre, le nombre de victimes et toute autre 
information jugee necessaire pour faire la lumiere sur 
ces actes meprisables. 

La situation des migrants qui utilisent la Libye 
comme un pays d’origine ou de transit en vue d’effectuer 
la traversee vers l’Europe alors qu’ils fuient la faim, 
les guerres et les crises politiques dans leurs pays 
reste desesperee. En depit des mesures adoptees par le 
Conseil de securite, en 2016, le nombre de personnes 
tuees lors des naufrages d’embarcations de fortune 
en Mediterranee a augmente, et ce alors que le flux 
migratoire total a diminue par rapport aux annees 
precedentes. A cet egard, la reunion qui s’est tenue il 
y a quelques jours entre le Premier Ministre Serraj et 
des representants de l’Union europeenne revet une 
importance particuliere dans le cadre des efforts visant 
a reduire les flux migratoires. Nous esperons que les 
mesures adoptees mettront l’accent sur les droits 
fondamentaux des migrants et des refugies. 

Nous reiterons notre appui au Representant special 
du Secretaire general et au role de la MANUL. Nous les 
encourageons a continuer de travailler de concert avec 
le Premier Ministre Serraj et le Conseil de la presidence 
du Gouvernement d’entente nationale. Ces efforts seront 
essentiels pour garantir la legitimite du Gouvernement 
dans tout le pays, car c’est le seul moyen pour celui-ci 
de s’attaquer d’urgence aux problemes considerables qui 
se posent a lui en vue de repondre aux besoins multiples 
et croissants de la Libye, notamment en matiere de lutte 
contre le terrorisme, et a la grave crise humanitaire, 
economique et securitaire qui touche des millions de 
personnes. Dans ce contexte, nous estimons qu’il sera 
important d’elaborer avec soin le nouveau mandat 
de la Mission. De meme, 1’evaluation strategique 
recommandee par le Secretaire general dans son dernier 
rapport sera l’occasion d’adapter la presence des Nations 
Unies en Libye a la realite politique, operationnelle et 
securitaire sur le terrain. 


Le President (parle en anglais) : Le representant 
de l’Etat plurinational de Bolivie a demande la parole 
pour faire une declaration. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : L’Etat plurinational de Bolivie 
apprecie l’expose presente par M. Martin Kobler, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye, et reitere 
son appui aux efforts qu’il deploie en collaboration avec 
son equipe. 

Nous regrettons de n’avoir pas constate de 
progression significative de la mise en oeuvre de 
l’Accord politique libyen par le Gouvernement d’entente 
nationale, avec l’appui de la Mission. Neanmoins, nous 
soulignons que tout effort deploye par le Conseil de 
securite doit mener a un reglement politique et pacifique 
du conflit qui prenne en compte tous les interets du 
peuple libyen et respecte ses droits. 

II nous semble important de reconnaitre et 
d’encourager la lutte resolue que menent le peuple et 
le Gouvernement libyens contre Daech. Nous tenons 
a souligner qu’au fur et a mesure que le territoire est 
libere, il importe de faciliter et de garantir la fourniture 
de l’aide humanitaire necessaire a la population. En 
meme temps, nous condamnons vigoureusement le 
terrorisme et toute forme de violence politique, sociale 
ou economique, quels que soient les responsables de tels 
actes et leurs motivations. 

De meme, nous tenons a souligner qu’un 
memorandum d’accord a ete signe entre la Libye et 
l’ltalie le 2 fevrier en vue de renforcer les institutions 
de l’Etat libyen, et surtout de developper faction 
humanitaire en faveur des refugies qui fuient la region 
du fait de la grave crise humanitaire, politique et 
economique qui y sevit. Selon les donnees publiees par 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
le 7 decembre 2016, depuis le debut du conflit en 2011, le 
nombre de ces personnes a depasse la barre des 313 000. 

Il importe de trouver une solution politique qui 
mette fin a la situation tragique non seulement en Libye, 
mais egalement dans la region, compte tenu du fait 
alarmant que depuis le debut de l’annee, 255 personnes 
ont perdu la vie en Mediterranee alors qu’elles 
fuyaient la crise et qu’en 2016, selon un rapport publie 
le 5 fevrier par l’Organisation maritime internationale, 
4218 personnes se sont noyees. 

Nous estimons avoir l’obligation de nous tourner 
vers l’avenir et d’appuyer les efforts visant a trouver 
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une solution politique a cette situation dramatique. 
Cependant, comme nous l’avons deja souligne, la Bolivie 
estime qu’il est opportun et important de rappeler les 
raisons pour lesquelles le Conseil de securite doit se 
pencher sur cette question aujourd’hui. Je fais une fois 
de plus reference aux politiques d’intervention et de 
changement de regime, qui ont decime des populations 
entieres et porte des coups qui ont favorise l’emergence 
du pretendu Etat islamique d’lraq et du Levant(Daech). 
Ce phenomene s’est propage a plusieurs pays de la region, 
menant a une periode d’instabilite qui continue d’avoir 
des effets catastrophiques a ce jour, et pas uniquement 
dans la region. 

Nous nous souvenons de la phrase 
(I’orateur poursuit en anglais) 

« Nous sommes venus, nous avons vu, il est 
mort. » 

(I’orateur reprend en espagnol ) 

II est mort en effet, mais des milliers de Libyens ont 
egalement ete tues. De fait, des milliers de Libyens 
continuent de mourir en consequence de cette politique 
interventionniste. Je vais reprendre des paroles 
prononcees par M. Michael Flynn, ancien Directeur du 
Service de renseignements de la Defense nationale des 
Etats-Unis : 

{I’orateur poursuit en anglais) 

« C’etait un desastre. Ce n’etait pas un echec; 
c’etait un desastre. Nous avons aggrave la 
situation. Tout ce que je sais, c’est que nous 
avons elimine quelqu’un en Libye - certes, pas 
quelqu’un de bien, mais quelqu’un qui maintenait 
la stabilite dans une region perturbee. » 

(I’orateur reprend en espagnol) 

Nous pensons que la communaute internationale 
doit tirer des enseignements du passe. Les approches 
d’intervention et de changement de regimes ont conduit 
a plusieurs situations d’instabilite, meme au-dela du 
Moyen-Orient ou de l’Afrique du Nord. Ce n’est qu’en 
en tirant les enseignements que nous pourrons remplir le 
mandat confie par la Charte des Nations Unies, a savoir 
maintenir la paix et la securite internationales, qui est 
l’objectif principal des travaux du Conseil. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Libye. 

M. Elmajerbi (Libye) {parle en arabe) : D’emblee, 
je voudrais vous feliciter, Monsieur le President, pour 


votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois-ci. Je voudrais egalement remercier 
M. Martin Kobler, Representant special du Secretaire 
general, de son expose. Je tiens a reiterer le plein 
appui du Gouvernement d’entente nationale aux efforts 
consentis par la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye pour aider les parties libyennes a parvenir a un 
consensus total sur diverses questions litigieuses en vue 
de mettre un terme a la crise et a l’effusion de sang en 
Libye et d’alleger les souffrances du peuple libyen. 

Je m’en voudrais de ne pas saluer le role central 
que jouent les pays arabes voisins et leurs efforts visant a 
regler la crise libyenne. Je voudrais rappeler a cet egard 
la reunion ministerielle qui s’est tenue le 21 janvier 
au Caire, sous la presidence du Ministre des affaires 
etrangeres de l’Egypte, qui a debouche sur des resultats 
positifs favorables au retour de la stabilite en Libye et 
la a preservation de son unite et de la cohesion sociale 
de son peuple. II convient aussi de rappeler les autres 
reunions bilaterales que l’Egypte a tenues avec diverses 
personnalites libyennes comme le President de la 
Chambre des representants et le Chef du Conseil de la 
presidence du Gouvernement d’entente nationale. Nous 
saluons egalement le communique final de la reunion 
du Comite de haut niveau de l’Union africaine sur la 
Libye, qui s’est tenue a Brazzaville le 27 janvier. Dans 
ce communique, les pays membres du Comite ont invite 
les parties libyennes a parvenir a un consensus en vue de 
l’amendement, si besoin est, de l’Accord politique libyen 
et reaffirme leur appui au Conseil de la presidence, a la 
Chambre des representants et au Conseil d’Etat. 

Les souffrances du peuple libyen continuent 
de s’intensifier au fil des jours dans tous les 
domaines - economic, securite et sante - en raison de 
l’insecurite persistante et des divisions politiques dans 
le pays. En outre, les disaccords politiques entre les 
parties prenantes ont entraine une instability prolongee 
et entrave Taction du Gouvernement, notamment pour 
garantir de bonnes conditions de vie aux citoyens. 
Nous comptons sur la poursuite des efforts regionaux 
et internationaux visant a degager un consensus 
politique entre les parties libyennes en vue de retablir 
la stabilite et la securite dans le pays et de permettre 
au Gouvernement d’entente nationale de s’acquitter au 
mieux de ses taches. 

En depit de tout cela, il y a des signes positifs 
au niveau economique, notamment l’augmentation 
des exportations de petrole, qui ont atteint un niveau 
de 700000 barils par jour. En outre, les contributions 
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annoncees a la reunion de Londres, qui permettront au 
Gouvernement d’entente nationale de s’attaquer aux 
problemes pressants qui affligent les citoyens, ont ete 
deboursees. 

Pour terminer, nous tenons a souligner que le 
succes du Gouvernement d’entente nationale depend de 
la mise en oeuvre de l’Accord politique, en commengant 
par les mesures de securite, notamment la protection des 
batiments gouvernementaux par la garde presidentielle, 
qui est en cours de constitution, et l’unification de l’armee 
reguliere et de la police, sur la base du droit militaire et 
du principe de commandement et de controle, en vue 
de securiser les villes et les frontieres libyennes. II faut 
donner a ces institutions tous les moyens necessaires 


pour relever les defis auxquels le pays est confronts, 
tels que le terrorisme, l’immigration irreguliere et la 
contrebande, et pour assurer la protection des champs 
petroliers et des centrales electriques. Pour que ces 
taches soient menees a bien, ces entries doivent etre 
exemptees de l’embargo impose par le Comite etabli 
par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye, afin 
qu’elles puissent se procurer les armes et le materiel 
necessaire. 

Le President (parle en anglais ): J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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